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Ainsi, conformément à l’article 14 de la Loi sur l’accès, je vous informe que des 
documents détenus par le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation 
sont formés en substance de renseignements visés par l’article 22 de cette loi, selon 
lequel un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui 
appartient. 
 
Les articles 23 et 24 de la Loi sur l’accès indiquent que nous ne pouvons vous 
communiquer certaines informations fournies par un tiers sans son consentement.  
 
Conformément aux articles 51 et 135 de la Loi sur l’accès, nous vous informons que 
vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès 
à l’information dans les trente jours de la présente décision. Vous trouverez ci-joint les 
explications relatives à l’exercice de ce recours. 
 
Pour toute information, vous pouvez contacter madame Marie-Josée Langlois, adjointe 
à la responsable de l’accès à l’information, par téléphone au 418 380-2136 ou par 
courrier électronique à accesinformation@mapaq.gouv.qc.ca. 
 
Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
 

Sabrina Marino 
Secrétaire générale  
Responsable de la Loi sur l’accès 

 



 
 

Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels 

(Chapitre A-2.1) 
Article 14 
Un organisme public ne peut refuser l'accès à un document pour le seul motif que ce 
document comporte certains renseignements qu'il doit ou peut refuser de 
communiquer en vertu de la présente loi. 
 
Accès non autorisé. 
 
Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, 
l'organisme public peut en refuser l'accès si ces renseignements en forment la 
substance. Dans les autres cas, l'organisme public doit donner accès au document 
demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l'accès 
n'est pas autorisé. 
 
Article 22 
Un organisme public peut refuser de communiquer un secret industriel qui lui 
appartient. 
Il peut également refuser de communiquer un autre renseignement industriel ou un 
renseignement financier, commercial, scientifique ou technique lui appartenant et 
dont la divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue 
de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à l’organisme ou de procurer un 
avantage appréciable à une autre personne. 
Un organisme public constitué à des fins industrielles, commerciales ou de gestion 
financière peut aussi refuser de communiquer un tel renseignement lorsque sa 
divulgation risquerait vraisemblablement de nuire de façon substantielle à sa 
compétitivité ou de révéler un projet d’emprunt, de placement, de gestion de dette 
ou de gestion de fonds ou une stratégie d’emprunt, de placement, de gestion de 
dette ou de gestion de fonds. 

 
Article 23 
Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d'un tiers ou un 
renseignement industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical 
de nature confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de 
façon confidentielle, sans son consentement. 

 
Article 24 
Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers 
lorsque sa divulgation risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en 
vue de la conclusion d’un contrat, de causer une perte à ce tiers, de procurer un 
avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à la 
compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 
 
Article 37 
Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation 
faite depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son 
personnel, un membre d'un autre organisme public ou un membre du personnel de 
cet autre organisme, dans l'exercice de leurs fonctions. 
 
Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui 
ont été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un 
conseiller sur une matière de sa compétence. 
 
 



 
 

Article 53 
Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si 
cette personne est mineure, le consentement peut également être donné par le 
titulaire de l'autorité parentale; 
 
2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l'exercice 
d'une fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l'organisme 
les a obtenus alors qu'il siégeait à huis-clos ou s'ils sont visés par une ordonnance 
de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
Article 54 
Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent de l'identifier. 
 
Article 59 
Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le 
consentement de la personne concernée. 
 
Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette 
personne, dans les cas et aux strictes conditions qui suivent: 
 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
poursuite pour infraction à une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au 
Directeur des poursuites criminelles et pénales si le renseignement est nécessaire 
aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme 
procureur de cet organisme, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une 
procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou 
réprimer le crime ou les infractions aux lois, si le renseignement est nécessaire aux 
fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une 
situation d’urgence mettant en danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne 
concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, 
conformément à l’article 125, à utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de 
recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 
67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par 
un corps de police ou par une personne ou un organisme agissant en application 
d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il s’agit d’un renseignement 
sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la 
sécurité serait susceptible d’être mise en péril par la communication d’un tel 
renseignement. 
 



 
 

 
Article 87 
Sauf dans le cas prévu à l’article 86.1, un organisme public peut refuser de 
confirmer l’existence ou de donner communication à une personne d’un 
renseignement personnel la concernant, dans la mesure où la communication de 
cette information révélerait un renseignement dont la communication doit ou peut 
être refusée en vertu de la section II du chapitre II ou en vertu des articles 108.3 et 
108.4 du Code des professions (chapitre C-26). 
 
Article 51  
Lorsque la demande est écrite, le responsable rend sa décision par écrit et en 
transmet copie au requérant et, le cas échéant, au tiers qui a présenté des 
observations conformément à l'article 49. 
 
La décision doit être accompagnée du texte de la disposition sur laquelle le refus 
s'appuie, le cas échéant, et d'un avis les informant du recours en révision prévu par la 
section III du chapitre IV et indiquant notamment le délai pendant lequel il peut être 
exercé. 
 
Article 135 
Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie par le 
responsable de l'accès aux documents ou de la protection des renseignements 
personnels peut demander à la Commission de réviser cette décision. 
Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peut demander à la 
Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de traitement de la 
demande, sur le mode d'accès à un document ou à un renseignement, sur 
l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 
 
Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable pour 
répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif raisonnable, 
relever le requérant du défaut de respecter ce délai. 
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CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS  
DE GRÉ À GRÉ 

 
 
 
 

GAG-2026-S-063 
 
 

Mandat de vérifications des nouvelles informations provenant des dispensateurs- 
Programme services-conseils 

 
 
 
 

ENTRE 
 

 
 
 

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DES PÊCHERIES ET DE L’ALIMENTATION, monsieur 
Donald Martel agissant pour et au nom du gouvernement du Québec, sous l’autorité de la Loi sur 
le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (RLRQ, c. M-14); ici représenté 
par madame Marie-Hélène Savoie, directrice par intérim de la direction de l’attractivité et de 
l’entrepreneuriat, dûment autorisée par l’article 5 du Règlement sur la signature de certains 
documents du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec (RLRQ, 
c. M-14, r. 2); 

 
 

Ci-après appelé le « Ministre » 
 
 
 
 

ET 
 
 
 
 

ACCURACY CANADA INC., personne morale légalement constituée dont le numéro d’entreprise 
du Québec (NEQ) est 1167318568, ayant une place d’affaires au 390, rue Notre-Dame Ouest, 
bureau 500, Montréal (Québec) H2Y 1T9, représentée par David Pelletier, vice-président dûment 
autorisé tel qu’il le déclare; 

 
 

ci-après appelé le « Prestataire de services ». 
 
 
 
 
 

2026-06-19 



 Initiales :
 Page 2 de 17 Initiales :

LES PARTIES CONVIENNENT CE QUI SUIT : 
 
1. Le prestataire de services consent à fournir les services ci-après décrits. Le présent contrat 

ainsi que les documents afférents constituent l’entente entre les parties à toutes fins que 
de droit. En cas d’incompatibilité, les stipulations du présent contrat auront préséance. 

 
2. OBJET DU CONTRAT 
 
Le ministre retient les services du prestataire de services pour la réalisation du mandat suivant : 
 
Le ministre retient les services du prestataire de services pour évaluer de nouvelles informations 
déposées par les dispensateurs afin d’évaluer à nouveau les pratiques. Cette nouvelle évaluation 
pourrait entrainer une diminution des montants associés aux pratiques inappropriés relevées 
dans le cadre des contrats GAG-2024-S-151 et GAG-2025-S-087 concernant les pratiques des 
dispensateurs dans l’offre de services-conseils subventionnés dans le cadre du PSC, pour 
l’année 2023-2024.  
 
Lors de ces contrats, la firme a établi un montant versé en trop selon une extrapolation des 
résultats de l’analyse de l’échantillon des trois dispensateurs. Ces montants ont été utilisés afin 
de réclamer des sommes perçues en trop aux trois dispensateurs. Ces derniers mettent en doute 
les résultats puisqu’ils considèrent que des informations n’ont pas été considérées durant 
l’analyse, ce qui aurait dû apporter des conclusions différentes. Ainsi, des argumentaires ont été 
déposés pour permettre la révision de l’analyse.  
 
Dans ce contexte, le ministre souhaite que la firme soit mandatée à nouveau pour analyser et se 
prononcer sur la validité des arguments soumis par les dispensateurs, afin d’assurer une 
évaluation indépendante, rigoureuse et cohérente, ainsi que de maintenir une ligne directrice 
logique et uniforme dans le traitement de ce dossier.  
 
Ce mandat de juricomptabilité s’articule en 2 étapes :  

1. Revue de la nouvelle documentation et analyses;  
2. Rédaction, présentation et révision du mémorandum.   

 
Une description du mandat est disponible à l’annexe 2.  
 
3. MONTANT DU CONTRAT 
 
Le ministre s'engage à verser au prestataire de services : 
 
LE MONTANT MAXIMAL DE : 
 
Quarante-cinq mille dollars 45 000 $ 
(en lettres) (en chiffres) 
 
ET POUR LES TAUX HORAIRES SUIVANTS : 

 
Premier vice-président (PVP) 

  
(en lettres) (en chiffres) 
 
Vice-président (VP) 

  
(en lettres) (en chiffres) 
 
Conseiller 

  
(en lettres) (en chiffres) 
 
 
Pour l'exécution complète et entière des obligations prévues au présent contrat, sans autres frais, 
coûts ou dépens que ce soit et conformément aux modalités prévues à la clause 4 « MODALITÉS 
DE PAIEMENT » du présent contrat. 
 

• Frais de déplacement et autres frais 
 
Les frais de déplacement, de recherche, de communication et toute autre dépense relatif aux 
présentes sont inclus dans le prix ou le taux soumis et, par le fait même, dans le montant du contrat. 
 






































